1

ARRETE n° 1221 PR du 22 avril 2009 relatif aux attributions du ministre de l’artisanat et du patrimoine culturel.
(JOPF du 23 avril 2009, n°17 NC, 1791)
Modifié par :

· Arrêté n°1256 PR du 27 avril 2009 ; JOPF du 28 avril 2009, n°31 NS, p. 633
· Arrêté n°1667 PR du 17 juin 2009 ; JOPF du 9 juillet 2009, n°28, p. 3061
· Arrêté n°1763 PR du 2 juillet 2009 ; JOPF du 9 juillet 2009, n°28, p. 3064

· Arrêté n° 2063 PR du 7 septembre 2009 ; JOPF du 9 septembre 2009, n° 50 NS, p. 812

· Arrêté n° 2104 PR du 16 septembre 2009 ; JOPF du 24 septembre 2009, n° 39, p. 4456
Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 12-2009 APF/SG du 11 février 2009 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions,

Arrête :

Article 1er.— Le ministre de l’artisanat et du patrimoine culturel, exerce, sous l’autorité du Président de la Polynésie française, les missions qui lui sont confiées par le conseil des ministres.

Il encourage toutes les actions visant à promouvoir l’artisanat sur le plan local, national et international.

Il présente au conseil des ministres tout projet et toute action relatifs à l’artisanat et à ses attributions en matière de patrimoine culturel.

Il est notamment chargé de l’élaboration du code du patrimoine de la Polynésie française et du code de la propriété intellectuelle de la Polynésie française.

Art. 2.— Pour l’exercice de ses attributions, il a autorité sur les services suivants :

-
le service de l’artisanat traditionnel ;

-
le service des archives.

Il fait appel, en tant que de besoin et avec l’accord du ministre responsable, aux services suivants :

-
le service de la culture et du patrimoine ;

-
le service de la traduction et de l’interprétariat.

Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des affaires suivantes :

A - Au titre de l’artisanat :

-
attribution des subventions de fonctionnement n’excédant pas 500 000 F CFP au bénéfice de seules personnes physiques ;

-
attribution des subventions d’investissement n’excédant pas 1 000 000 F CFP au bénéfice de seules personnes physiques.
-
(complété, Ar n° 2104 PR du 16/09/2009, art. 1er) « délivrance des cartes d’artisans traditionnels. »
B - Au titre de la promotion du patrimoine culturel :

-
attribution des subventions de fonctionnement n’excédant pas 500 000 F CFP au bénéfice des seules personnes physiques ;

-
attribution des subventions d’investissement n’excédant pas 1 000 000 F CFP au bénéfice des seules personnes physiques ;

-
pilotage des projets d’inscription de sites polynésiens au patrimoine mondial de l’UNESCO ;

-
mise en œuvre des dispositions du code de la propriété intellectuelle applicables en Polynésie française.

(inséré, Ar n°1256 PR du 27/04/2009, art. 3) « C - Au titre des archives :

-
gestion, inventaire, tri, contrôle, conservation, classement et communication des archives publiques et des archives privées présentant pour des raisons historiques un intérêt public ;

-
conservation des publications versées dans le cadre du dépôt légal ;

-
correspondances avec le service technique des archives de France ;

-
autorisation d’élimination des documents. »
Art. 4. (remplacé, Ar n° 2063 PR du 7/09/2009, art. 2) — Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des personnels placés sous son autorité.
Il prononce les avertissements et blâmes pris à l’encontre des personnels placés sous son autorité.

Art. 5.(remplacé, Ar n°1667 PR du 17/06/2009, art. 2) — Dans le domaine de la gestion financière de son ministère, il accomplit les actes suivants :

-
liquidation des recettes ;

-
engagement et liquidation des dépenses ;

-
remboursement de frais et états indemnitaires pour les personnels placés sous son autorité ;

-
(tiret modifié, Ar n°1763 PR du 2/07/2009, art. 2, I) « réquisition de passages et bagages à l’intérieur pour les personnels placés sous son autorité ; »
-
(tiret modifié, Ar n°1763 PR du 2/07/2009, art. 2, II) « ordre de déplacement à l’intérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ; »
-
désignation des agents chargés de la liquidation des recettes ;

-
désignation des agents chargés de l’engagement et de la liquidation des dépenses ;

-
conclusion et signature des contrats, conventions et marchés publics.

Art. 6.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu’il émet.

Art. 7.— Il présente en conseil des ministres toutes les questions relatives aux établissements et organismes suivants :

-
musée de Tahiti et des îles “Te Fare Manaha” ;

-
autres structures œuvrant pour la promotion du patrimoine culturel.

Art. 8.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 22 avril 2009.


Oscar Manutahi TEMARU.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

